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Logique des révolutions 
 

Giedre SABASEVICIUTE 
 
 
 
Avec les « Printemps arabes », la question du fait révolutionnaire s’est vue posée à 
nouveaux frais. Suivant une démarche comparatiste, H. Bozarslan et G. Delemestre 
analysent le lien entre révolution et processus démocratique, et reviennent sur le 
rôle des intellectuels dans la dynamique révolutionnaire. 
 
 
Recensé : Hamit Bozarslan et Gaëlle Demelemestre, Qu’est-ce qu’une révolution ? 
Amérique, France, Monde Arabe, 1763-2015, Paris, Éditions du Cerf, 2016, 400 p., 29€. 
 
 
 

Depuis l’hiver 2010-2011, les soulèvements de populations dans différents pays 
arabes ont fait couler beaucoup d’encre. Les innombrables travaux sur le sujet ont 
cherché à comprendre les causes et les circonstances locales des révoltes arabes. Mais ces 
soulèvements ont surtout montré le besoin de repenser le fait révolutionnaire. Car, en 
faisant revenir « l’âge des révolutions » sur le devant de l’Histoire, le « Printemps arabe » 
a remis en cause les anciennes grilles d’analyse.  Redéfinir le fait révolutionnaire et créer 
de nouveaux outils d’analyse à l’aune des soulèvements arabes est justement l’ambition 
de Qu’est ce qu’une révolution ? de Hamit Bozarslan et Gaëlle Demelemestre.  
 

Dans cet ouvrage, les auteurs poursuivent la réflexion sur les révolutions arabes 
dans la démarche comparatiste initiée en 2011 par H. Bozarslan et al. dans Passions 
révolutionnaires1. Rédigé pendant le « Printemps » tunisien, ce livre comparait les crises 
révolutionnaires ayant éclaté au Moyen-Orient au cours du XXe siècle avec d’autres 
révolutions non occidentales. Pour sa part, Qu’est-ce qu’une révolution ? met les récentes 
révolutions arabes en parallèle avec les deux références historiques classiques en matière 
de contestation que sont les révolutions américaine et française. Ce faisant, l’ouvrage 
explore le rapport entre l’attente d’un changement révolutionnaire et l’idée de 
démocratie. Cette approche novatrice redonne toute leur place aux revendications 
démocratiques exprimées au commencement des soulèvements arabes, rappelant les 
dilemmes qu’ont dû affronter, en leur temps, les révolutionnaires américains et français.  
 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
1 Hamit Bozarslan, Gilles Bataillon, Christophe Jaffrelot, Passions révolutionnaires. Amérique latine, 
Moyen-Orient, Inde, Paris, Éd. de l’EHESS, 2011. 
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Le concept de « révolution », entre slogan et catégorie scientifique  
La première chose que les révoltes arabes ont remise en cause, c’est le terme de 

« révolution » même. A la fois rigide et polysémique, il ne permettait pas de rendre 
compte des différentes évolutions des « Printemps arabes ». Le retour des régimes 
liberticides, l’éclatement de guerres civiles et l’abandon des revendications 
démocratiques par une grande partie des populations qui ont suivi les contestations 
étaient loin de correspondre à l’image normative des révolutions2. Les nombreuses 
controverses qui ont accompagné l’usage du terme de « révolution » pour parler des 
soulèvements arabes illustrent bien la difficulté d’utiliser ce concept, qui fonctionne à la 
fois comme un slogan, destiné à agir sur la réalité pour la changer, et un terme théorique 
servant à décrire cette réalité en changement.  
 

La première partie de l’ouvrage d’H. Bozarslan et G. Demelemestre vise à 
répondre à ces questions afin d’analyser les révolutions au-delà de telles controverses. Ils 
constatent que les chercheurs sont confrontés à une double exigence. D’une part, ils ont 
besoin d’« objectiver » la révolution, c’est-à-dire d’essayer de sortir du discours 
axiologique qui se tient sur elle, afin de la comparer à d’autres mouvements du même 
type. D’autre part, il leur faut comprendre que cette objectivation peut contredire les 
dénominations utilisées par les acteurs pour définir leurs expériences. Car, « désigner une 
expérience (…) comme une révolution, n’est pas un acte neutre : c’est monopoliser le 
droit de classer et de déclasser ». En effet, « la prétention même d’être une révolution 
produit des effets de nature révolutionnaire sur une société que le chercheur ne peut 
négliger » (p. 45-46).  
 

La difficulté d’appréhender une révolution tient également à l’emprise de discours 
qu’elle engendre sur elle-même, sa propre « philosophie de l’histoire » faisant de la 
révolution une nécessité historique qui ne pouvait qu’advenir. Vécue comme une lutte 
eschatologique entre le Bien et le Mal, elle exige du chercheur qu’il se positionne pour ou 
contre elle. Si cette philosophie de l’histoire empêche d’aborder une révolution d’une 
manière historique et sociologique, il est également contre-productif de l’écarter de 
l’analyse. Car, vécue dans la chair de ses acteurs, elle exerce des effets transformateurs 
sur la société. Dès lors, le chercheur « est obligé de se dédoubler », en adoptant une 
posture sans « fétichisme, ni rejet » vis-à-vis de la révolution (p. 24-25). De multiples 
lectures du fait révolutionnaire sont donc proposées : il est analysé à la fois comme une 
attente, un principe de changement, une rupture historique, un événement universel ancré 
dans le particulier, et le processus d’institutionnalisation d’un nouvel ordre politique. Ce 
choix d’une pluralité de lectures est permis par la variation des échelles de temporalité 
dans lesquelles s’inscrit un fait révolutionnaire. Il est à la fois l’événement, souvent court 
et dense, qui aboutit au renversement de l’ancien régime ; le processus, souvent 
laborieux, de négociation d’un nouvel ordre institutionnel ; et une construction 
historiographique permettant d’insérer une révolution dans une histoire longue (p. 29). 
Chaque partie de l’ouvrage est, par conséquent, consacrée à une révolution différente 
traitée sous un aspect particulier.  
 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
2 Nicolas Dot-Pouillard, « Soulèvements arabes : la “révolution” dans ses crises », Revue des mondes 
musulmans et de la Méditerranée, 138, décembre 2015. 
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Deux « passions », révolution et démocratie 
Le fil conducteur de l’ouvrage est l’exploration du rapport entre faits 

révolutionnaires et attentes démocratiques. Sans établir un lien de causalité entre ces deux 
« passions » – un lien démenti par nombre de révolutions ayant débouché sur des régimes 
autoritaires comme en Russie, Chine ou Iran – le livre explore les conditions historiques 
dans lesquelles ces deux éléments se sont juxtaposés. Très riches et informatives, les 
parties 2 et 3, rédigées par la philosophe Gaëlle Demelemestre, suivent les débats qui ont 
accompagné la construction d’un ordre démocratique en Amérique et en France. À 
travers une comparaison entre les deux mouvements révolutionnaires, l’auteure explique 
pourquoi ils ont débouché sur différentes façons de concilier pouvoir et libertés 
individuelles. Les conditions politiques dans lesquelles surviennent les deux révolutions 
jouent un rôle crucial dans cette différence. Aux États-Unis, la constitution d’une strate 
sociale active a précédé la création de l’État, permettant d’élever la liberté d’entreprendre 
au-dessus de tout. En revanche, en France, le legs de la société hiérarchisée était trop 
important pour permettre à une frange importante de la population d’influer sur les 
décisions politiques. En suivant une lecture tocquevillienne de la Révolution française, 
attentive aux continuités entre le nouvel ordre et l’Ancien Régime, l’auteure suggère que 
cette conjoncture initiale a amené les révolutionnaires français à reprendre la forme 
unitaire de la souveraineté conçue sous la monarchie. La force de cette analyse est de 
montrer que c’est par la confrontation à des dilemmes concrets que les révolutionnaires 
sont parvenus à des solutions politiques. Les idées ne flottent pas dans l’air : elles sont 
ancrées dans les luttes politiques concrètes que connurent ces deux révolutions.  
 

Ces luttes, toutefois, n’empruntent pas toujours le langage démocratique. Dans le 
monde arabe, discuté par H. Bozarslan dans la partie 4, l’association entre idée du 
changement révolutionnaire et attente démocratique a longtemps été l’exception plutôt 
que la règle. Au cours de l’histoire du Moyen-Orient, pourtant riche en contestations, les 
révolutions passées justifiaient souvent l’autoritarisme comme formule politique, car il 
était impensable qu’une société pluraliste et conflictuelle puisse servir de base à 
l’accomplissement des grands desseins d’indépendance et de développement. De 
nombreux coups d’État militaires ont secoué les pays arabes, notamment l’Égypte, l’Irak, 
la Syrie ou la Lybie entre 1952 et 1969. Ils étaient généralement présentés ou vécus 
comme de véritables révolutions, même après avoir accouché de régimes autoritaires et 
liberticides. La nature plurielle et conflictuelle des sociétés était perçue comme une 
menace contre l’unité de la nation, unité indispensable dans la lutte contre les 
« ennemis » extérieurs aussi bien qu’intérieurs. Ce n’est qu’au tournant des années 2010 
que les attentes démocratiques se sont mêlées à l’idée de changement radical, grâce 
notamment aux nouveaux médias et à l’émergence des sociétés civiles (p. 306). 
Toutefois, la tension entre deux conceptions antagonistes de la société n’a pas disparu. 
D’une part, il y a l’idée d’une société organique, vue comme un seul corps allant dans la 
même direction. D’autre part, la société est perçue comme un magma d’intérêts divers et 
divergents rendant le compromis et la négociation indispensables. C’est la première 
conception qui domine aujourd’hui en Égypte où la police, l’armée et d’autres institutions 
répressives ont pu légitimer leur pouvoir par la demande de sécurité formulée par une 
grande partie de la société. Cette lecture sociologique fine des processus post-
révolutionnaires dans les pays arabes permet de comprendre les facteurs qui ont empêché 
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la démocratisation de l’ordre politique, tels que l’étouffement des protestations publiques 
et la résilience institutionnelle de l’ancien régime.  
 
Le rôle des idées et des intellectuels   

En s’interrogeant sur le rapport entre révolution et démocratie, cet ouvrage 
s’inscrit dans une réflexion sur le rôle des idées dans une contestation révolutionnaire. Il 
fait écho, sans s’y référer explicitement, au fameux débat qui a opposé dans les 
années 1980 T. Skocpol et W. Sewell sur le rôle des Lumières dans le déclenchement de 
la Révolution française3. H. Bozarslan suggère, pour sa part, que « les idées ne font pas la 
révolution », mais qu’elles sont intériorisées par les acteurs et deviennent alors 
« attente », « conviction partagée que l’ordre établi n’est pas juste » (p. 58-59).  
 

Ce rôle des idées justifie l’attention portée, dans l’ouvrage, aux intellectuels 
arabes, qui seraient, selon l’auteur, en partie responsables de l’échec de la 
démocratisation des sociétés arabes. Contrairement aux intellectuels nord-américains et 
français, les penseurs arabes n’ont pas élaboré de notions novatrices de citoyenneté 
permettant à leurs sociétés d’adopter des modèles institutionnels inédits (p. 307). Ni les 
sciences sociales, qui se sont désintéressées des questions de pouvoir, de citoyenneté et 
de représentation politique, ni les intellectuels « essayistes », repliés sur la problématique 
de « la condition arabo-musulmane », n’ont pu remplir une fonction politique semblable à 
celle des théoriciens révolutionnaires du XVIIIe siècle. Cette carence théorique est selon 
H. Bozarslan la raison de la différence de fond entre les révolutions arabes et les 
révolutions américaine et française. Quand ces dernières visaient à transformer la cité, à 
travers la reconfiguration des rapports entre l’individu, la collectivité et le pouvoir, les 
révolutions arabes se sont elles limitées à la volonté d’intégrer « la cité bourgeoise » dont 
le modèle existait déjà ailleurs. Les contraintes idéologiques pesant sur les intellectuels, 
telles la culture politique arabe, imprégnée de l’idée néo-platonicienne du « roi-
philosophe », ou l’emprise de la Raison théologique et de l’imaginaire de la Nation, 
interdisaient d’accepter le principe d’une société divisée et conflictuelle.  
 

Le rôle des intellectuels dans les révolutions arabes ayant très peu été exploré 
jusqu’ici, cette analyse offre une contribution particulièrement bienvenue. Toutefois, en 
ne considérant les intellectuels que sous l’angle des idées qu’ils produisent, elle empêche 
de saisir les logiques sociales susceptibles d’expliquer l’ambivalence de leurs 
positionnements face aux insurrections. Étudier ces positionnements dans leur contexte 
aurait aidé à mieux comprendre pourquoi les intellectuels arabes n’ont pu élaborer qu’une 
vision restreinte du changement politique, et sont rapidement retombés dans la logique 
moubarakienne de la polarisation autour de la question islamiste. On observe, en outre, 
un certain décalage dans le traitement du rôle des idées dans les parties du livre 
respectivement consacrées aux révolutions américaine et française, et aux soulèvements 
arabes. Alors que les passages portant sur les premières montrent comment les 
conceptions théoriques s’élaborent au cours de luttes concrètes, la partie qui analyse les 
seconds se concentre sur le contexte intellectuel détaché des affrontements politiques, 
adoptant une approche quelque peu désincarnée des idées. Or, le rapprochement entre les 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
3 Pour le résumé du débat, voir Isaac Ariail Reed, Interpretation and Social Knowledge: On the Use of 
Theory in the Human Sciences, The University of Chicago Press, 2011, p. 117-119. 
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trois cas de révolutions aurait pu être plus poussé, si l’ouvrage avait intégré les débats très 
intenses qui ont accompagné le processus révolutionnaire en Égypte, par exemple sur le 
sens de la démocratie (« la démocratie des urnes » vs. « la démocratie de la rue »), ou sur 
la signification de « la citoyenneté » et de « l’état civil »4.  
 

En dépit de ces quelques réserves, Qu’est-ce qu’une révolution ? offre une 
réflexion novatrice et nuancée sur les processus de démocratisation en contextes 
révolutionnaires. Cet ouvrage donne une vision globale des mouvements révolutionnaires 
et permet de mieux comprendre leur ancrage dans la philosophie politique. 
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4	
  Voir sur ces débats l’article d’Alexis Bloeut et Clément Steuer, « The Notions of Citizenship and the 
Civil State in the Egyptian Transition Process », Middle East Law and Governance, 2005, p. 1-21.	
  


